
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 

Décret no 2023-696 du 29 juillet 2023 relatif à la réforme  
du financement des activités de soins médicaux et de réadaptation 

NOR : SPRH2316856D 

Publics concernés : établissements de santé, agences régionales de santé, caisses de sécurité sociale. 
Objet : report de la réforme du financement des activités de soins de suite et de réadaptation. 
Entrée en vigueur : les dispositions du décret entrent en vigueur au 1er juillet 2023. 
Notice : le décret tire les conséquences du report de la réforme de financement des activités de soins de suite et 

de réadaptation au 1er juillet 2023 par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2023. Il prévoit en outre, 
comme pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique, l’application d’un coefficient sur les tarifs au titre 
des revalorisations salariales. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code de la sécurité sociale qu’il modifie, peuvent être 
consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé et de la prévention, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-23, L. 162-23-3 et L. 162-23-11 ; 
Vu la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 modifiée de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

notamment son article 78 ; 
Vu le décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de suite et de 

réadaptation ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 28 juin 2023 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 28 juin 2023 ; 
Vu l’avis du conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date du 30 juin 2023 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o Au II de l’article R. 162-34-5, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les tarifs nationaux des prestations mentionnés au 1o du I de l’article L. 162-23-4 sont modulés par 

l’application d’un coefficient tenant compte, pour les établissements de santé bénéficiaires, des effets induits par les 
dispositifs de revalorisation salariale des personnels médicaux et non médicaux. La liste de ces dispositifs est fixée 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. La valeur de ce coefficient, différenciée par 
catégorie de bénéficiaires, est définie chaque année par arrêté des mêmes ministres, dans les conditions prévues au I 
du même article. » ; 

2o A l’article R. 174-22-1, la référence à l’article R. 162-34-13 est remplacée par la référence à 
l’article R. 162-34-9. 

Art. 2. – Le décret du 21 avril 2022 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa et au 1o du I de l’article 2, la date du 31 décembre 2022 est remplacée par la date 

du 30 juin 2023 ; 

2o L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. – A compter du 1er janvier 2024 et jusqu’au mois suivant les notifications des montants mentionnés à 
l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale au titre de l’année 2024, les établissements de santé et le service 
de santé des armées perçoivent un acompte mensuel au titre de leurs activités de soins médicaux et de réadaptation. 

Pour les établissements mentionnés au d de l’article L. 162-22-6 du même code, par exception à la première 
phrase du dernier alinéa de l’article R. 174-22-1 de ce code, le montant de cet acompte est établi à partir des 
recettes perçues au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation entre le 1er janvier et le 30 juin 2023, 
dans des conditions définies par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. » ; 
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3o A l’article 4 : 

a) Avant le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 
« I. – Pour les prestations de soins réalisées entre le 1er juillet 2023 et le 31 décembre 2023 au titre des activités 

de soins médicaux et de réadaptation, les recettes des établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de 
la sécurité sociale leur sont versées selon les modalités suivantes. 

« 1o Dans l’attente de la fixation des montants du financement mixte mentionné à l’article L. 162-23-3 du code 
de la sécurité sociale, sur la base des éléments mentionnés au I de l’article L. 162-23-4 du même code et de la 
dotation forfaitaire mentionnée au 2o de l’article R. 162-34-2 du même code, les établissements perçoivent des 
recettes établies selon les modalités prévues par le 2o du E du III de l’article 78 de la loi du 21 décembre 2015 
susvisée et l’article 2 du décret du 21 avril 2022 susvisé ; 

« 2o Au plus tard le 30 mars 2024, le directeur général de l’agence régionale de santé arrête, pour chaque 
établissement, les montants de son financement mixte, mentionné à l’article L. 162-23-3 du même code, au titre de 
la période mentionnée au premier alinéa du présent I, ainsi que, le cas échéant, le différentiel entre ce montant et les 
recettes perçues en application du 1o ; 

« 3o Lorsque le différentiel mentionné au 2o est positif, il est versé aux établissements de santé, en une seule fois, 
par la caisse dont relève l’établissement en application des articles L. 174-2 et L. 174-18 du même code et selon des 
modalités définies par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Lorsque le différentiel 
mentionné au 2o est négatif, il ne donne lieu à aucune reprise. » ; 

b) Au I, qui devient le II : 
– au premier alinéa, la date du 1er janvier 2023 est remplacée par la date du 1er juillet 2023 et la date du 

31 décembre 2025 est remplacée par la date du 31 décembre 2027 ; 
– au second alinéa, la date du 1er janvier 2023 est remplacée par la date du 1er juillet 2023 et après les mots : 

« vers zéro » sont ajoutés les mots : « pour être nulles au 1er janvier 2028, selon un rythme fixé par arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. » ; 

c) Le III est abrogé, le II devient le III ; 
d) Au IV, la référence au I de l’article 4 est complétée par une référence au II du même article. 
Art. 3. – A l’exception des dispositions du 2o de l’article 2, les dispositions du présent décret entrent en vigueur 

au 1er juillet 2023. 
Art. 4. – Le ministre de l’économie, des finances et de souveraineté industrielle et numérique, le ministre des 

armées, le ministre de la santé et de la prévention et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 juillet 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 
AURÉLIEN ROUSSEAU 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  
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